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        Présentation

        Les anciens faubourgs populaires sont à la mode. Population, boutiques, prix des logements, réputation : tout change dans ces quartiers autrefois ouvriers des grandes villes françaises. La pression immobilière y joue un rôle central et les politiques urbaines, bien souvent, l’accompagnent ; mais ce sont des habitants qui, au jour le jour et à leur échelle, transforment ces lieux. Ce livre leur est consacré et entend montrer, à partir d’enquêtes menées à Montreuil-sous-Bois, en Seine-Saint-Denis et à la Croix-Rousse, à Lyon, les ressorts sociaux qui se cachent derrière les mutations urbaines.

        Disputer des usines désaffectées à des marchands de biens ou des entrepreneurs chinois, transformer un pavillon de banlieue en « vieille maison pleine de charme », se constituer un groupe d’amis-voisins ou travailler à rendre les écoles fréquentables, implique un fort investissement humain et financier ; mais cela procure aussi des bénéfices symboliques et économiques appréciables lorsque le statut social n’est plus garanti. En transformant d’anciens espaces ouvriers à l’image dévalorisée en lieux désirables, les gentrifieurs – ceux que la presse nomme les « bobos » travaillent à reclasser ces lieux mais aussi à consolider leur propre trajectoire sociale, bref, à « rester bourgeois ».
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      une collection dirigée par Stéphane Beaud

    Tout comme l’histoire et la philosophie, la sociologie ne vaudrait pas une heure de peine si elle ne nous donnait pas des armes pour penser le monde où nous vivons, le transformer ou le préserver. Qu’elle ouvre sur des univers inconnus, mystérieux, ou qu’elle éclaire d’un jour inattendu des territoires ordinaires, elle aide à voir et à comprendre comment les hommes font le monde et comment ce monde les prend et les façonne.

    Travail empirique et rigueur conceptuelle : c’est la double exigence des sciences sociales que s’efforcent de remplir les travaux accueillis dans la série « Enquêtes de terrain ». Parmi d’autres modalités du travail empirique (archives, statistiques), elle privilégie des comptes rendus d’enquêtes directes, longues et méthodiques, qui ne cèdent ni aux tentations du récit ni à l’excès de théorisation. Les questions politiques, point de départ et point d’arrivée de telles enquêtes, s’éclairent et se transforment quand on se donne les moyens de les approcher au ras du sol, d’observer et d’écouter les premiers concernés.

   Étudier les pratiques matérielles qui font le quotidien – le travail, l’école, le logement, la consommation, les modes de vie –, observer le fonctionnement réel de l’économie – dans les ateliers, les banques, les bureaux, les services publics, dans les maisons et dans les rues –, c’est reconquérir le projet de l’économie politique, c’est montrer les inégalités, les contraintes, les rapports de forces qui tissent nos vies. C’est aussi rendre compte des sentiments, des joies et des peines, des humeurs et des courages qui, tout autant que le monde des objets et des institutions, composent l’immense univers de significations, de malentendus et d’absurdités qu’est la vie des hommes en société.
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Introduction



   « J’habite dans un loft à Montreuil. Je vois bien ce que cela peut avoir de parisien et d’un peu énervant, mais c’est un fait. » Fleur Pellerin, ministre de la Culture et de la Communication, répondant à un journaliste qui lui demandait si elle était « bobo », M Le magazine du Monde, 27 septembre 2014, p. 64.






Les « bobos » sont nés sous la plume d’un journaliste et essayiste états-unien, David Brooks, en 20001, pour décrire les nouvelles élites nord-américaines qui, selon lui, consacreraient la réconciliation de la bourgeoisie commerçante puritaine et de la petite bourgeoisie intellectuelle en faisant la synthèse de leurs valeurs respectives – individualisme et réussite sociale d’un côté, révolte et contre-culture de l’autre. Le terme fait mouche : avant même la traduction du livre, les journalistes français s’en emparent. Toutefois, en s’exportant sur notre continent, il a muté et ne désigne plus l’élite mais un ensemble social à la charnière entre classes moyennes et classes supérieures, bien doté scolairement et progressiste politiquement, dont les contours restent néanmoins très flous et varient au gré des articles. Le « bobo » est ainsi, tour à tour, un intellectuel désargenté mais prescripteur culturel, un consommateur « bio », un militant altermondialiste, un soixante-huitard embourgeoisé, un nouveau riche préoccupé d’esthétique… Riche ou pauvre, moraliste ascétique ou jouisseur hédoniste, militant engagé ou individualiste forcené, les contradictions abondent – mais elles sont systématiquement attribuées au « bobo » lui-même, fréquemment accusé de se montrer incohérent, de ne pas mettre en conformité ses discours et ses actes. Le paradoxe semble intrinsèque au « bobo », qui porte dans sa contraction même de « bourgeois » et de « bohème » une forme de schizophrénie.

Sur un point néanmoins, les portraits se rejoignent : leur ancrage dans d’anciens quartiers populaires de centre-ville en pleine revalorisation, dans des locaux industriels transformés en lofts, des commerces ou des cafés traditionnels réinventés par de jeunes entrepreneurs2. Le rapport même des « bobos » à ces espaces, une appropriation qui suscite un mélange d’admiration et d’ironie, fait pleinement partie de ces descriptions. Leur figure sert donc aussi à décrire le phénomène de gentrification, c’est-à-dire la transformation des anciens quartiers populaires du centre des grandes villes par et pour les classes moyennes et supérieures. Les journalistes se prêtent volontiers à l’exercice de style consistant à évoquer les mutations des quartiers de l’est et du nord de Paris, du centre de Lyon, de Bordeaux ou de Lille en faisant le portrait de ces nouveaux habitants qui transforment avec goût de vieux appartements ou d’anciennes usines, suscitent l’ouverture de boutiques et de bars branchés, s’enthousiasment pour l’histoire de leur nouveau quartier, tout en évitant d’y scolariser leurs enfants, ou font basculer leur arrondissement à gauche alors même qu’ils en élèvent le niveau moyen des revenus.

Si ces articles inondent la presse papier depuis plus d’une décennie, c’est que les « bobos » et leurs espaces constituent un bon sujet : le portrait de groupe est facile à écrire et plaisant à lire pour des journalistes et des lecteurs qui s’y reconnaissent3. Mais c’est aussi, sans doute, que le phénomène soulève un certain nombre de questions tout à fait centrales dans le débat public. Valorisation de l’immobilier, qui conduit à moyen terme les locataires moins aisés à s’en aller et modifie la géographie sociale des grandes villes, mutations du tissu économique des quartiers centraux, rapports de cohabitation entre groupes sociaux, valeurs et comportements politiques : les sujets ne sont pas minces. Du point de vue des sciences sociales, la thématique des « bobos » établit un lien diffus entre différentes problématiques contemporaines travaillées séparément par les chercheurs : la fin du mythe de la moyennisation, la montée des inégalités et les recompositions des classes moyennes et supérieures ; la précarisation de l’emploi dans les professions intellectuelles et artistiques ; l’accès au logement sur un marché immobilier de plus en plus sélectif, les mutations économiques des grandes villes et les évolutions de la division sociale de l’espace ; la « crise des trentenaires » et le déclassement générationnel ; ou encore l’héritage des valeurs de Mai 68 et les mutations de la gauche française.

Mais, pour s’en saisir, il nous faut abandonner la catégorie médiatique de « bourgeois-bohème », d’abord parce qu’elle reste extrêmement floue. Jamais fondée empiriquement par Brooks, dont l’ouvrage est un recueil d’articles journalistiques dessinant un « socio-style » à partir d’observations menées sans protocole d’enquête et sans réflexivité, utilisée par les journalistes français pour sa force d’évocation qui dispense, précisément, de tout effort d’objectivation, elle désigne et mélange des catégories très hétérogènes – salariés qualifiés du privé, cadres et professions intermédiaires du public, professions intellectuelles à statut (enseignants, chercheurs etc.), précaires des médias ou de la culture, etc.4. Ensuite parce que, en raison même de son étonnante plasticité, cette catégorie fait l’objet d’usages de plus en plus politiques. Mobilisée d’abord par des journalistes de médias proches du centre-gauche qui, à travers la figure des « bobos », s’amusent de leurs propres renoncements et contradictions sur un ton léger, l’expression se diffuse à partir de la campagne présidentielle de 2007 à droite comme à gauche, l’autodérision faisant place à un ton plus agressif et dénonciateur. Le portrait se resserre alors autour d’un individu libéral sur le plan économique comme sur le plan moral, détaché des contingences matérielles et hypocritement préoccupé de questions sociales, gagnant sur tous les plans grâce à son art du « politiquement correct ». L’emploi de ce terme devient alors très rentable : fustiger les « bobos » permet de se réclamer du « peuple » sans se faire trop d’ennemis et, en creux, de définir ce « peuple » comme honnête, travailleur et pris dans des contraintes économiques réelles qui expliquent et justifient ses prises de position réactionnaires5. La catégorie n’est alors plus seulement inutile, elle est minée.

C’est donc avec de nouveaux outils qu’il va falloir appréhender cet ensemble social hétérogène, qui semble à première vue composé de ménages plutôt jeunes, mieux dotés en ressources culturelles qu’en capital économique, qui se présentent comme alternatifs mais semblent proches du pouvoir et qui, surtout, investissent et transforment les anciens quartiers populaires des grandes villes. Le terme « gentrifieur » sera ainsi préféré, en ce qu’il désigne à la fois une position dans la structure sociale (qui reste à préciser) et un rôle dans la ville. Qui sont-ils ? À quelles ressources, contraintes et aspirations répond leur installation dans ces quartiers de centre-ville encore plus ou moins populaires ? Comment participent-ils, concrètement, à la transformation de ces espaces ? Voilà les trois questions qui ont motivé la recherche présentée dans ce livre et réalisée, entre 2004 et 2010, dans le cadre d’une thèse de sociologie6.


Un changement social et urbain qui débute dans les années 1970

Ce portrait brossé rapidement rappelle diverses figures apparues dans les années 1960-1970 – celles de l’intellectuel en voie d’établissement des Choses de Perec, du militant investi dans les luttes urbaines, des ex-soixante-huitards « frustrés » de Claire Bretécher – ainsi que les contradictions qui étaient déjà les leurs. De fait, on peut en réalité dater la naissance conjointe de ce groupe social et des phénomènes de revalorisation des anciens quartiers populaires de cette époque.

Dès 1964, le terme « gentrification », forgé par une sociologue dans un ouvrage consacré aux transformations de Londres, établit un lien entre ces deux phénomènes7. Il désigne le processus par lequel de jeunes ménages rachètent des maisons anciennes décrépies dans un quartier dévalorisé proche du centre de Londres et les réhabilitent pour y vivre. À travers la référence à la « gentry » anglaise, c’est-à-dire la bourgeoisie rurale qui occupait au XIXe siècle une position intermédiaire entre l’aristocratie terrienne et les fermiers et cultivateurs, Ruth Glass suggère avec ironie que ces nouveaux habitants constituent une nouvelle bourgeoisie urbaine, distincte des élites comme des classes populaires. Les travaux de recherche qui se multiplient dans les pays anglo-saxons à la fin des années 1970 voient dans ce phénomène les effets conjoints de plusieurs décennies de « suburbanisation » ayant entraîné le déclin des centres, de la tertiarisation de l’économie qui déplace les activités industrielles en périphérie et fait croître rapidement un groupe de cols blancs (« service class ») dont les emplois sont en centre-ville, et d’un ensemble de changements culturels qui affectent les modèles familiaux et genrés, les styles de vie et les aspirations de la génération d’après guerre8.

En France, à la même période, des transformations comparables se produisent. Les progrès technologiques, l’expansion économique et le développement de l’État-providence au cours des Trente Glorieuses ont impulsé une profonde recomposition de la structure des emplois. Entre 1962 et 1982, dans un contexte de forte croissance de la population active, les cadres et les professions intermédiaires voient leurs effectifs presque doubler9, entraînés par l’explosion du nombre de professeurs et professions scientifiques (+ 260 %) et de professionnels de la santé et du travail social (+ 210 %), et par la croissance forte des ingénieurs et techniciens (+ 130 %). Ce gonflement numérique des emplois qualifiés, la progression du salariat et l’apparition ou la transformation de certaines professions provoquent des mouvements de mobilité sociale importants, renforcés par la massification de l’accès à l’enseignement supérieur. Les professions du public en expansion sont celles qui accueillent en priorité les jeunes diplômés en ascension sociale10. On voit ainsi émerger un groupe de jeunes diplômés ayant acquis, sur les bancs des universités, une « culture du discours critique11 », qui se retrouvent dans des positions d’expertise, de conseil ou de mise en œuvre des politiques publiques ou convertissent leur capital culturel en se forgeant des professions sur mesure dans la communication, la publicité, les sondages ou le conseil aux administrations et aux particuliers.

Les sociologues les appellent alors « nouvelles couches moyennes salariées », « nouvelles classes moyennes », « petite bourgeoisie nouvelle », « sous-élite », « classe d’alternative » ou encore « aventuriers du quotidien », selon la place et le rôle qu’ils leur attribuent dans l’ordre social. La question qui les divise se résume ainsi : forment-ils une classe sociale culturellement et politiquement autonome des autres12 ? Nouvelle fraction dominée au sein de la bourgeoisie, qui vient en appui à cette dernière et cherche à lui ressembler (position défendue d’abord par des sociologues d’inspiration marxiste étudiant leur place dans les rapports de production13, puis par Pierre Bourdieu dans sa sociologie du goût et des pratiques culturelles14) ou nouvelles couches moyennes ayant une position spécifique, un modèle culturel autonome et porteuses d’un changement social (position défendue par des chercheurs qui étudient aussi bien leurs comportements électoraux15, les mouvements sociaux dans lesquels ils s’engagent et leurs métiers que leurs choix résidentiels et leurs manières de vivre16) : il apparaît en tout cas qu’ils se distinguent des autres groupes sociaux par leurs goûts et leurs valeurs, qui se manifestent tant dans l’espace public (à travers le mouvement étudiant et les « nouveaux mouvements sociaux » que sont l’écologie ou le féminisme) que dans l’espace privé (par le rejet des autorités traditionnelles et de la morale catholique, qui bouscule les rapports sociaux d’âge ou de sexe, ou de l’ascétisme et du malthusianisme petit-bourgeois dans les rapports au travail ou à la consommation). Autre particularité de ces jeunes gens – puisqu’il s’agit de la génération du baby-boom, celle qui consolide la jeunesse comme âge social spécifique : ils font la promotion de leur culture « ici et maintenant », au quotidien et dans l’espace local, plutôt qu’au sein d’institutions.

C’est, entre autres, ce qui nourrit leurs investissements dans les lieux où ils s’installent – vieux villages entrant dans la couronne périurbaine des agglomérations, territoires ruraux pour ceux qui font le « retour à la terre » ou, pour le plus grand nombre, quartiers anciens encore populaires des grandes villes. Les prémisses de la gentrification des quartiers anciens de centre-ville et l’émergence de ce groupe à la fois social et générationnel sont ainsi intrinsèquement liées. Trois recherches le montrent particulièrement bien : celle de Catherine Bidou qui enquête sur les « nouvelles couches moyennes », entre autres, dans le quartier d’Aligre à Paris ; celle de Sabine Chalvon-Demersay centrée sur les mutations du quartier Daguerre, dans le 14e arrondissement de Paris ; et celle de l’équipe de Bernard Bensoussan dans les Pentes de la Croix-Rousse, à Lyon, consacrée aux sociabilités et aux mobilisations collectives des habitants qui s’y installent17. Les enquêtes montrent que ces quartiers alors vieillissants et populaires sont particulièrement ajustés à leurs moyens économiques, à leurs goûts et à leur style de vie. Peu chers mais centraux, ils leur permettent, d’abord, de se loger sans apport personnel et sans pression sur les revenus tout en continuant à fréquenter les cafés, les cinémas, les quartiers de leur vie d’étudiant. Il n’est pas question pour eux de partir vivre en banlieue, notamment pavillonnaire ou de grands ensembles : ces espaces renvoient à une organisation de la vie familiale et du travail qu’ils rejettent. L’installation dans des appartements anciens biscornus, des mansardes, des entresols est aussi l’occasion pour eux d’opérer une « inversion des normes classiques de confort et d’agrément des logements18 » qui ne leur déplaît pas : la redéfinition des rapports de genres et des modèles familiaux qu’ils prônent s’accommode bien de l’absence de salle à manger ou de l’installation d’un lit dans le salon. De même, l’ancienneté des meubles et des objets ou le confort rudimentaire des lieux font écho à leur critique de la société de consommation. Le quartier ancien populaire tout entier fait sens et est objet de discours valorisant l’histoire, le singulier, l’humain contre la rationalisation et la standardisation technologique et économique19. Il devient le support d’un « style de vie artiste » caractéristique de ceux qui ont un fort capital culturel et un faible capital économique et qui se présente, dans une tentative de renversement des valeurs, comme « un défi lancé au style de vie bourgeois, à son absurdité, son inconsistance et la vanité des prestiges et des pouvoirs qu’il poursuit20 ». La distinction à l’égard de la bourgeoisie dirigeante des Trente Glorieuses, mais aussi de la petite bourgeoisie traditionnelle et de la classe ouvrière, s’inscrit dans l’espace urbain.

L’enthousiasme de ces jeunes ménages pour les quartiers anciens a aussi à voir avec leurs trajectoires sociales. Souvent déracinés socialement et géographiquement, ils contemplent avec enchantement la vie sociale de ces quartiers : les cours et ateliers où tous les artisans se connaissent, la rue commerçante où le chaland tutoie le client, les places et les cafés où les habitants âgés et les travailleurs immigrés se retrouvent. Ils célèbrent alors avec nostalgie l’ancrage local, l’interconnaissance et la communauté propres au « quartier-village » – une représentation qui s’inspire, en les déformant, de monographies réalisées au début des années 1960 dans des quartiers ouvriers traditionnels et qui oublie que, dans ces quartiers, les liens de voisinage et l’intense vie sociale, la vie dans la rue et la solidarité étaient le produit d’une stabilité sociale et géographique subie, de logements exigus et inconfortables et de la pauvreté21. Ce qu’ils contemplent à travers la « vie de quartier », c’est en réalité leur propre idée, rassérénante, d’un petit monde social divers mais pacifique d’où les antagonismes sociaux seraient absents.

Les travaux des années 1970-1980 montrent en effet les membres des « nouvelles classes moyennes » ou de la « petite bourgeoisie nouvelle » comme peu conscients des déterminismes sociaux, ou enclins à les minimiser. Leurs trajectoires de mobilité ascendante et leur accès à des professions nouvelles ou faiblement reconnues nourrissent chez eux l’idée selon laquelle l’identité serait « non plus imposée par des socialisations institutionnelles, mais construite ou bricolée par les individus eux-mêmes, définissant leurs propres “scénarios de vie”22 ». Ils en retirent aussi l’idée que les pesanteurs sociales et la division en groupes sociaux aux intérêts opposés appartiennent au passé et que la société nouvelle est, certes, différenciée mais non hiérarchisée. Pierre Bourdieu voit ainsi dans leurs goûts, qui transgressent fréquemment les frontières sociales établies, l’expression d’une « fuite romantique hors du monde social23 ». Catherine Bidou remarque, lors de ses entretiens, que ses enquêtés sont incapables de se situer dans la hiérarchie sociale ou s’y refusent, préférant parler de leur trajectoire comme d’une « aventure » unique.

Cette cécité à l’égard des déterminismes sociaux se lit aussi dans le programme politique que porte une partie d’entre eux : l’individu doit s’émanciper des structures, y compris dans sa pratique militante. Les premières formes de gentrification ont ainsi partie liée avec ce mot d’ordre issu de Mai 68 : « Changer la vie, ici et maintenant », c’est-à-dire, pêle-mêle, s’en prendre à l’ordre établi, aux institutions et à l’État qui confisquent le pouvoir, refuser la hiérarchie, la compétition et les inégalités, s’opposer à la division des tâches qui règne au travail comme dans la famille, rejeter l’anonymat, la bienséance et l’utilitarisme qui régissent les rapports sociaux, remettre en cause la parcellisation du temps et de l’espace. C’est défendre le projet d’un « homme total », dont l’épanouissement passe tant par le corps que par l’art ou la connaissance, dans une indifférenciation entre travail et loisir qui met à distance aussi bien la condition prolétaire (où l’on ne peut s’épanouir qu’en dehors d’un travail aliénant) que la morale ascétique de la bourgeoisie capitaliste (en substituant au carriérisme le plaisir de l’instant). « Changer la vie », c’est aussi promouvoir ce modèle en changeant, d’abord, ses propres pratiques et en portant cette parole politique au quotidien, autour de soi24. Un programme dans lequel la « critique artiste » tend à prendre le dessus sur la « critique sociale25 » et une façon de faire de la politique qui, comme le notent Robert Castel ou Gérard Mauger, contribue à « destituer » la classe ouvrière de son rôle de révolutionnaire historique et la renvoie « au passé, (…) à l’archaïsme, à la mort sociale26 ». Un mot d’ordre socialement situé, donc, qui structure le rapport de ces « aventuriers du quotidien », comme les appelle Catherine Bidou avec ironie, à leurs lieux de vie.

À lire ces travaux, il semblerait que les quartiers populaires anciens aient permis aux nouvelles classes moyennes des années 1970-1980 de se différencier et de se rassembler autour d’un modèle culturel alternatif, militant et critique. Ce faisant, elles ont transformé ces espaces par leur présence, leurs manières d’habiter et de cohabiter, leur implication dans la gestion des immeubles, dans les associations ou la vie politique locale, avec des effets à la fois matériels, sociaux et symboliques. A-t-on effectivement assisté alors à la naissance d’un groupe social pérenne appuyé sur une prise de position dans l’espace urbain, ou bien sa cohérence est-elle mise à mal par les changements sociaux et urbains survenus au cours des trente dernières années ? La vigueur actuelle des processus de valorisation des quartiers anciens de centre-ville suggère en tout cas que leurs représentations de la ville et leurs manières d’habiter se sont transmises et même institutionnalisées. Mais n’ont-elles pas en même temps changé de signification ? Entre les « babas » des années 1970, leurs boutiques de tricot, leur fascination pour les artisans des faubourgs ou leurs luttes urbaines et les « bobos » des années 2000, leurs lofts, leurs magasins de design et d’alimentation bio et leurs vide-greniers, on a à la fois un sentiment de continuité et de familiarité, et l’impression que tout a changé. Au début du XXIe siècle, quelles sont les recompositions à l’œuvre dans le haut de la structure sociale et comment s’expriment-elles dans la ville ?





Recompositions de la structure sociale et des villes depuis les années 1980

À partir du début des années 1980, dans un contexte global de ralentissement de la croissance des actifs, toutes les catégories en forte expansion dans les deux décennies précédentes voient leur croissance ralentir très nettement. Elle reste néanmoins vigoureuse pour les professeurs et professions scientifiques ainsi que pour les ingénieurs, qui sont rejoints par les professions intermédiaires des entreprises ; mais ce sont désormais les professions de l’information, des arts et des spectacles qui, toutes professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) confondues, voient leurs effectifs croître le plus fortement : ils doublent entre 1982 et 1999. Leur croissance est ainsi deux fois plus rapide que celle des cadres du public dans les années 1960 et 1970. Toutefois, alors que ces derniers étaient considérés, avec les enseignants et les ingénieurs, comme la figure-type d’un groupe social émergeant à cette période, les professions de l’information, des arts et des spectacles ne font pas l’objet d’un même diagnostic – sans doute en raison, d’une part, d’effectifs qui restent comparativement faibles et, d’autre part, de l’affaiblissement de la sociologie des groupes sociaux à cette période.

Depuis 1999, tous les groupes socioprofessionnels ont connu une quasi-stagnation de leurs effectifs, hormis celui des cadres et professions intellectuelles supérieures dont la croissance est désormais tirée par celle des cadres d’entreprise : ingénieurs dont le nombre continue de croître au même rythme que dans les décennies précédentes et, fait nouveau, cadres administratifs et commerciaux qui voient, eux, leur rythme de croissance plus que tripler par rapport aux années 1982-1999. Les autres catégories en croissance sont ensuite, tous groupes confondus, les personnels de services aux particuliers et les employés de commerce, puis les techniciens, les professionnels de la santé et du travail social et les professions de l’information, des arts et des spectacles, dont les effectifs augmentent plus vite que ceux des enseignants et des cadres du public.

Le poids des catégories moyennes et supérieures a donc continué de s’accroître fortement depuis une trentaine d’années : la part des cadres et professions intellectuelles supérieures parmi les actifs est passée de 8 % à 15 % et celle des professions intermédiaires de 17 % à 24 % de 1982 à 2011. Mais ce vaste ensemble est différencié. Une ligne de partage s’est renforcée : celle qui passe entre gens du privé et gens du public27. Elle se lit, notamment, dans la division sociale des villes, comme l’a montré Edmond Préteceille dans le cas de l’Île-de-France28 : si l’opposition entre espaces bourgeois et espaces populaires reste la principale ligne structurant la géographie résidentielle de la région capitale, en 1999 comme en 1990, on observe aussi une différenciation croissante entre un pôle « privé » (cadres, techniciens et professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises) et un pôle « public » (cadres du public, professeurs et professions scientifiques et professions de l’information, des arts et des spectacles). Les premiers, hormis une élite regroupée dans l’ouest de Paris intra muros, sont plutôt « séparatistes » et vivent majoritairement en banlieue ; les seconds valorisent la centralité et se concentrent dans les arrondissements du sud, de l’est et du nord de Paris, avec un indice de ségrégation plutôt moindre et en diminution.

Cette distinction croissante entre « gens du public » et « gens du privé » en termes de choix résidentiels et de manières d’habiter est d’autant plus frappante que son fondement, le statut juridique de l’employeur, a tendance à se brouiller. L’externalisation, qui a d’abord touché des fonctions déqualifiées comme le nettoyage ou le gardiennage, s’est étendue aux professions intellectuelles et para-artistiques : nombre de professionnels de la recherche, de l’expertise, de la communication etc., qui étaient autrefois salariés du public sont aujourd’hui indépendants (un phénomène renforcé par la création du statut d’auto-entrepreneur en 2009) ou salariés de petites structures privées, même si leur existence professionnelle dépend toujours largement de fonds publics. Ils connaissent alors les conditions de travail du privé tout en partageant des préoccupations et des valeurs favorables aux services publics et à l’intervention de l’État – non seulement car celui-ci est, en dernier recours, leur financeur, mais aussi en raison d’origines sociales et de trajectoires qui les rapprochent des travailleurs du public. La sociologie britannique qui, au lieu de considérer le statut juridique de l’employeur, distingue les travailleurs qualifiés en fonction du type de ressource sur laquelle repose leur position professionnelle, permet alors d’appréhender ce qui fait la cohérence de ce groupe : à côté des petty-bourgeois correspondant aux indépendants traditionnels, dont la ressource principale est la détention d’un capital et d’une clientèle, et des managers, qui exercent des fonctions d’encadrement et disposent avant tout d’un « capital d’organisation », les professionals sont les travailleurs dotés d’une compétence spécialisée qui produisent des savoirs, de l’expertise et du conseil ; leur ressource principale est leur capital culturel certifié par des diplômes du supérieur. Le passage à une économie postfordiste semble avoir été favorable à ces derniers du fait de l’allègement des bureaucraties et du recours accru aux compétences spécialisées, celles-ci étant en contrepartie largement externalisées. Nombre de travaux montrent alors que managers et professionals se distinguent par leurs goûts, leurs intérêts culturels et sociaux, leurs opinions politiques et leurs choix résidentiels29.

S’appuyant sur cette typologie, Serge Bosc observe, dans le cas français, une « montée en puissance et en visibilité (…) de professions soit salariées, soit libérales, tournant autour de l’expertise et des savoirs spécialisés30 », au sein desquelles se côtoient professions de la finance et des services aux grandes firmes, personnel politique, monde des médias et de l’information et sphère culturelle (professions intellectuelles et artistiques, monde de l’édition et des institutions culturelles). La géographie résidentielle révèle alors à la fois la cohérence de cet ensemble (qui habite prioritairement dans le centre de l’agglomération parisienne) et son hétérogénéité, liée aux statuts d’emploi et aux revenus. Alors que certains côtoient de près élites dirigeantes et professions libérales dans les quartiers valorisés de l’hypercentre, les autres vivent dans des quartiers marqués par une diversité sociale plus grande qu’ailleurs où se côtoient cadres et professions intermédiaires du public, précaires, chômeurs et migrants primo-arrivants31.

Enfin, depuis une trentaine d’années, la structure sociale s’est aussi modifiée du fait des conditions très inégales rencontrées par les différentes générations. Les faits sont aujourd’hui connus32. L’une des chances de la génération née entre 1945 et 1955 fut la croissance extraordinaire des emplois qualifiés entre 1965 et 1975. Or celle-ci s’est nettement ralentie depuis la fin des années 1970 alors même que la durée moyenne des études et le nombre de diplômés du supérieur se sont nettement accrus33. Effets d’âge et effets de génération se renforçant mutuellement, la structure des emplois est actuellement très défavorable aux plus jeunes et les situations de surqualification sont de plus en plus fréquentes. Encore faut-il avoir un emploi. Or les crises économiques se répercutent en premier lieu sur les candidats à l’entrée sur le marché du travail et le taux de chômage deux ans après la fin des études, situé à 4 % en 1973, a grimpé à 33 % en 1985 et oscille, depuis, entre 20 % et 33 % selon la conjoncture économique34.

Louis Chauvel a bien montré les « effets de scarification » de ces conditions d’entrée dans la vie active : elles marquent durablement l’ensemble de la trajectoire professionnelle ultérieure des individus et autorisent à parler de véritables inégalités générationnelles. Ainsi, en 2001, plus d’un tiers des jeunes (un tiers parmi les titulaires d’un diplôme bac +5, un quart parmi les bac +8) étaient dans une situation significativement moins bonne que celle de leurs alter ego de 199035. Entre parents et enfants, les risques de mobilité descendante se sont renforcés36. Ces inégalités générationnelles se traduisent aussi dans l’ordre des représentations collectives. L’accès aux métiers de la production et de la diffusion idéologique est freiné et le renouvellement des représentants dans le monde politique et syndical est grippé. Les baby-boomers continuent donc de diffuser des représentations forgées dans un contexte désormais périmé tandis que, pour les jeunes générations, la concurrence exacerbée sur le marché du travail modifie les représentations de la société mais entrave leur diffusion et la constitution d’une conscience collective.

Ces inégalités générationnelles se traduisent aussi, bien évidemment, sur le marché immobilier ; elles se trouvent même largement renforcées par les dynamiques propres à ce dernier. Comme l’a montré Louis Chauvel, en 1977, le dénivelé entre le salaire des trentenaires et celui des quinquagénaires était de seulement 15 % du fait des hauts salaires d’embauche des baby-boomers ; en 2002, il grimpe à 40 %. Autrement dit, les trentenaires d’hier, déjà bien payés alors par rapport à leurs aînés, sont les sexagénaires d’aujourd’hui très bien rétribués par rapport aux jeunes, donc en position dominante sur un certain nombre de marchés, au premier rang desquels celui de l’immobilier. Rien que sur la période 1977-1998, plutôt calme au regard de ce que l’on a connu depuis, l’auteur notait que la hausse du prix du mètre carré à l’achat avait été de + 135 % en Île-de-France, quand les salaires à trente ans n’augmentaient que de 5 % (pour les salariés à taux plein sur toute l’année). Depuis 1998, la hausse des prix a été beaucoup plus rapide, creusant encore le fossé entre ceux qui étaient déjà propriétaires, qui ont vu la valeur de leur patrimoine s’envoler, et ceux qui ne l’étaient pas. Dans ces conditions, on ne peut que constater l’allongement de ce « mode de vie intermédiaire », qui caractérise la jeunesse, où l’on n’a pas encore accédé à l’intégralité des rôles sociaux adultes – travailler, avoir un logement, fonder une famille37.

Les quartiers populaires et dépréciés dans lesquels les baby-boomers s’étaient installés dans les années 1970 sont ceux qui ont le plus renchéri. La présence de ces derniers, aux trajectoires enviables, n’explique pas tout : la géographie des emplois a largement contribué à cette revalorisation des centres conjointe à une certaine dévalorisation des périphéries, à travers la concentration des emplois les plus qualifiés dans les centres des grandes agglomérations et la relocalisation des emplois ouvriers dans les territoires périurbains et ruraux38. Mais on a aussi vu, dans certaines villes, se déployer de véritables politiques de gentrification – la réhabilitation du bâti, l’ouverture de petits commerces et d’équipements culturels ou encore l’aménagement des espaces publics étant soutenus de concert par les pouvoirs publics et les acteurs économiques de la ville pour attirer des habitants, des consommateurs et des usagers des classes moyennes et supérieures auxquels maintes vertus sont prêtées, à tort ou à raison : être prêts à payer cher pour leur habitation, avoir un haut niveau de vie, s’acquitter des impôts locaux, mais aussi entretenir le bâti, prendre soin des espaces publics, pacifier les interactions, etc39. D’autres politiques publiques, ne poursuivant pas – ou pas explicitement – de tels objectifs, ont pu avoir les mêmes effets : lutte contre l’insalubrité, remise sur le marché de l’habitat ancien dégradé, développement économique éventuellement appuyé sur le tourisme, « rééquilibrage » du peuplement dans le parc social… Quoi qu’il en soit, dans un cas comme dans l’autre, une forte valorisation symbolique des quartiers anciens et de leurs propriétés urbaines – centralité, densité, mixité fonctionnelle et sociale – guide les politiques urbaines.

Les phénomènes de gentrification se sont ainsi diffusés et, en touchant de plus en plus de quartiers, se sont diversifiés. Dès lors, s’installer dans de tels quartiers n’est plus accessible aux mêmes populations que trente ans plus tôt et n’a plus le même sens. Qui sont donc les nouveaux gentrifieurs ? Comment leur profil a-t-il évolué, depuis les années 1980, sous l’effet de ces recompositions de la structure sociale et quel est le sens, pour eux, de s’installer dans ces quartiers où les prix ont tant augmenté ? Sont-ils le jouet des marchés et des acteurs de l’immobilier, ou jouent-ils encore un rôle actif dans le changement urbain ?





Explorer les mutations de la gentrification et des gentrifieurs depuis le début des années 1980

Curieusement, le renouveau des recherches sur les classes sociales qui a marqué le début des années 2000, et qui s’est notamment concentré sur les classes moyennes40, n’a pas apporté de réponses très satisfaisantes à ces questions. Plusieurs travaux, repris dans la presse pour leur ton alarmiste, ont développé l’idée d’un contraste entre la période actuelle et l’« âge d’or » des années 1970 : autrefois incarnation de la modernité, actrices du changement social, porteuses d’un projet de société et d’une alternative historique, les classes moyennes seraient aujourd’hui fragilisées, voire « à la dérive41 » ; leur « peur du déclassement social » les conduirait à se replier dans des quartiers homogènes, à distance des populations immigrées et des ménages pauvres « relégués » dans les banlieues, tandis que les centres anciens seraient devenus l’apanage des « hypercadres de la mondialisation »42. Où situer, alors, les ménages diplômés et correctement rémunérés – enseignants, artistes, journalistes, chargés de mission dans des administrations publiques, chargés de production ou de communication dans la culture, experts travaillant pour le secteur associatif – qui, depuis les années 1990, se sont installés dans les quartiers encore populaires du nord et de l’est de la capitale, dans les anciennes villes communistes de la petite couronne parisienne ou dans les quartiers immigrés de Saint-Gilles à Bruxelles, de Wazemmes à Lille ou de la Guillotière à Lyon ? Ni des classes moyennes précarisées ni des « élites mondialisées » touchant à peine le sol entre deux avions, comment les caractériser ? Le modèle de la « ville à trois vitesses43 » ne permet pas de saisir la finesse des divisions sociales au sein des classes moyennes et supérieures et dans l’espace résidentiel. Ceux de la « sécession » des classes moyennes44 ou de l’« évitement généralisé » qui traverserait l’ensemble de la société45 ne semblent pas non plus à même de décrire les choix résidentiels des gentrifieurs et leurs manières de cohabiter. En même temps, le modèle culturel et politique qui guidait les « nouvelles classes moyennes » des années 1970 semble bien s’être effacé ; pour autant, il faut se garder de verser dans la nostalgie d’un « âge d’or » qui souscrit à la rhétorique de la modernité et de l’universalisme par laquelle les « nouvelles classes moyennes » avaient réussi à gommer (y compris à leurs propres yeux) les rapports d’encadrement et de domination induits par leur militantisme humaniste.

On sait depuis longtemps que la proximité spatiale n’efface pas les distances sociales46 et des enquêtes récentes confirment que le brassage dans ces espaces « mixtes » reste étroitement contrôlé47. Quel est alors le sens, pour ces catégories du pôle « public », de s’installer dans des quartiers mélangés de centre-ville souvent plus onéreux que des quartiers homogènes en périphérie ? Faut-il y voir l’effet de stratégies immobilières ou de contraintes liées aux lieux de travail, la recherche d’un dépaysement et d’un exotisme à peu de frais ou bien l’expression d’un goût pour les quartiers centraux qui s’accommode, tant bien que mal, du mélange qui leur est inhérent ?

Le premier objectif de ce livre est d’explorer les recompositions qui ont affecté les « nouvelles classes moyennes » depuis une trentaine d’années en brossant le portrait de plusieurs générations de gentrifieurs48. Ce terme permet de désigner des habitants appartenant à la même région de l’espace social et faisant un choix résidentiel comparable au cours du temps et d’une ville à l’autre, sans préjuger davantage de leurs ressemblances ou de leurs différences. Afin de rencontrer ces diverses générations et fractions des classes moyennes et supérieures « gentrifieuses », j’ai mené ma recherche dans deux quartiers. J’ai choisi, d’une part, de « revenir » dans les Pentes de la Croix-Rousse. Bâti pour les ouvriers de la Fabrique lyonnaise de soierie, théâtre de révoltes ouvrières au XIXe siècle, dépérissant aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, il a été investi dès la fin des années 1960 par des jeunes intellectuels et militants et défendu par eux contre les bulldozers de la rénovation au cours des années 1970. Au moment où je débute mon enquête, au milieu des années 2000, il continue sa mue. Les jeunes ménages diplômés sont toujours plus nombreux à s’y installer, des immeubles et logements sont encore en réhabilitation et les espaces publics font l’objet d’un soin nouveau de la part de la municipalité. Son image de quartier historique, rebelle et convivial est en revanche déjà bien établie et confortée par une politique municipale de patrimonialisation et d’ouverture au tourisme. Les Pentes permettent ainsi de rencontrer plusieurs générations de gentrifieurs se côtoyant dans un espace à la fois semblable et profondément renouvelé, emblématique de la gentrification « à la française », qui est aussi, aujourd’hui, l’un des plus chers et des plus touristiques de Lyon.

En regard de cette gentrification à l’histoire déjà longue, portant sur un quartier incontestablement central et ancien et mis en valeur comme tel, le Bas-Montreuil, quartier de l’ancienne « ceinture rouge » de Paris, paraît symptomatique des nouveaux espaces conquis par la gentrification. Alors qu’à la fin des années 1990, la ville de Montreuil était un des symboles médiatiques des grands ensembles de logements sociaux et des sujets concernant la pauvreté ou l’immigration, depuis le début des années 2000 c’est ce secteur de la ville limitrophe au 20e arrondissement de Paris qui focalise l’attention des journalistes et incarne la flambée immobilière au cœur de l’agglomération parisienne et la « boboïsation » de la banlieue est. L’afflux de ménages des classes moyennes et supérieures y date en fait du milieu des années 1980, mais il s’est nettement accéléré au début des années 2000, induisant des transformations progressives et multiformes tant dans le bâti que dans l’image des lieux. Ce quartier permet ainsi d’appréhender quelques-unes des nouvelles facettes du phénomène de gentrification : sa diffusion en banlieue, d’abord, qui interroge la notion de centralité ; son extension à un tissu urbain de faubourg, très hétérogène, qui semble à première vue moins facile à patrimonialiser que celui des Pentes ; son articulation avec des politiques urbaines menées, jusqu’en 2008, par une équipe municipale à majorité communiste poursuivant a priori d’autres objectifs ; ou encore son lien avec la pression du marché immobilier. En même temps, bien que sa mue ait démarré plus tard que dans les Pentes, ce quartier permet aussi de rencontrer des gentrifieurs de différentes périodes, depuis les « pionniers » des années 1980 jusqu’à ceux des années 2000.

Il s’agit, dès lors, de saisir la diversité de ces « gentrifieurs » (qui ne le sont d’ailleurs qu’un temps, avant que le quartier ne soit « gentrifié » par d’autres) et de cerner ce qui les fait – ou non – appartenir à un même groupe social, en observant leurs positions dans l’espace social et dans la ville, leurs manières de vivre, leurs goûts, leurs aspirations et leurs valeurs. Il s’agit ainsi de repérer la façon dont les mutations de la société ont affecté cette région de l’espace social depuis les années 1980. Il s’agit, enfin, de percevoir les héritages des goûts et des mots d’ordre forgés par la « classe d’alternative » des années 1970 dans la manière dont les générations suivantes perçoivent la ville, et d’essayer de comprendre comment le modèle d’urbanité des quartiers anciens centraux a refondé la hiérarchie urbaine. Ces interrogations, qui irriguent l’ensemble du livre, sont au cœur des deux premiers chapitres.

Pour y répondre, je m’appuierai sur plusieurs matériaux. J’ai mobilisé les résultats des recensements de l’Insee de 1968 à 2006 à l’échelle infracommunale, et notamment les données concernant les habitants qui se sont installés dans les deux quartiers des années 1980 à 2000, ainsi que les bases de données notariales décrivant les transactions immobilières qui y ont été réalisées en 1998 et en 200749. Ces données, analysées en détail dans ma thèse, sont ici réunies de manière ponctuelle ; elles permettent de rapporter les cas décrits à l’ensemble des cas recensés et d’objectiver les phénomènes locaux étudiés. Mais le matériau principal est constitué d’entretiens menés entre 2005 et 2007 auprès d’une cinquantaine de ménages ayant participé à la gentrification des deux quartiers, de manière plus ou moins active et à différents moments du processus. Ces ménages appartiennent, par leurs métiers et leurs formations, aux classes moyennes et supérieures. Ils appartiennent aussi à différentes générations – ils sont nés entre 1943 et 1981 – et ont emménagé entre 1970 et 2005 dans les Pentes, entre 1987 et 2005 dans le Bas-Montreuil50. Les entretiens ne peuvent concerner qu’un nombre limité de personnes, mais ils offrent un matériau particulièrement riche concernant les trajectoires sociales, professionnelles, familiales, militantes et résidentielles des individus, permettent de comprendre les choix qu’ils ont effectués au carrefour de contraintes structurelles, de contextes particuliers et de préférences forgées au cours de leur socialisation, et ils donnent accès à une large gamme de pratiques (professionnelles, éducatives, résidentielles, domestiques, de consommation, etc.) et aux goûts et représentations qui les guident.





Les habitants comme producteurs d’espaces gentrifiés

Le deuxième objectif de ce livre est de rendre compte de la façon dont les habitants prennent part au changement urbain en montrant comment s’opère la gentrification au quotidien. Comment, dans les anciens quartiers populaires, les nouveaux habitants achètent-ils puis transforment-ils les logements, suivant quels goûts et quelles normes en matière d’habitat ? Quelles sont leurs pratiques quotidiennes – les magasins qu’ils fréquentent, les sociabilités locales qu’ils tissent, les choix scolaires qu’ils font ? La gentrification est ici appréhendée comme un processus d’appropriation, de transformation et de reclassement symbolique de l’espace, dans lequel certains habitants – appelés « gentrifieurs » pour cette raison – jouent un rôle central. Par quel « travail » matériel, social et symbolique sur leur logement et leur quartier y participent-ils ? Quelles ressources y investissent-ils et quelles sont les aspirations qui les guident ? Comment leurs initiatives s’articulent-elles à celles des professionnels de l’immobilier et des pouvoirs publics ?

Pour répondre à ce deuxième ensemble de questions, j’ai choisi de me concentrer sur le seul cas du Bas-Montreuil. Un choix largement guidé par la façon dont s’y est déroulée mon enquête de terrain, débutée en 2005. D’emblée, les personnes rencontrées se sont fortement engagées dans l’enquête, allant au-devant de mes attentes, me fournissant plus d’informations, de contacts, de documents que je ne leur en demandais, me faisant des récits très détaillés de l’acquisition de leur logement, des travaux qu’elles y avaient menés, des relations qu’elles avaient établies avec leurs voisins, etc. Les entretiens duraient souvent plus de trois heures, les enquêtés tenant à aller au bout de leurs récits quitte à me donner, de leur propre initiative, un second, voire un troisième rendez-vous. L’enquête m’est ainsi rapidement apparue recouvrir de forts enjeux pour eux : ils se saisissaient de cette occasion pour opérer un travail de justification a posteriori de leurs choix et de valorisation de leur nouveau quartier – en me montrant des photos de leur logement avant les travaux, en m’emmenant déjeuner dans un restaurant local, en me faisant visiter leur quartier, etc.

L’existence d’enjeux m’est également apparue à travers la tension qui était palpable lors de certains entretiens : une tension liée au sujet de ma recherche, en particulier aux questions immobilières et à celles concernant les cohabitations avec les habitants des classes populaires – les deux aspects de la gentrification les plus débattus dans les médias. Les énervements furent fréquents : à l’encontre des journalistes et de la catégorie de « bobos » par laquelle les enquêtés se sentaient désignés, avant tout ; à l’encontre de leurs voisins, qu’ils soient Montreuillois de longue date ou gentrifieurs ; à l’encontre de la mairie ; etc. Leur installation dans les lieux, leur participation à la vie sociale locale ont souvent pris l’allure, dans leurs récits, de véritables aventures – des aventures qui étaient parfois encore en cours et que je pouvais suivre en les revoyant d’une année à l’autre. L’arrivée dans une banlieue méconnue, les surprises ayant accompagné les achats immobiliers ou les travaux, la découverte du voisinage et l’acclimatation progressive à cette ville sont souvent apparues comme des parcours initiatiques, mettant en jeu l’identité sociale de ces habitants venant pour la plupart de Paris, et nécessitant de leur part des investissements importants et multidimensionnels.

Il faut se rappeler que, jusqu’au début des années 2000, le Bas-Montreuil est un quartier encore très populaire (voir annexe 3). La transformation du peuplement et des logements y a débuté lentement au milieu des années 1980 et commence tout juste à s’accélérer, et la ville a encore cette image de « banlieue à problèmes » typique du « 93 ». Tandis que la valeur sociale des Pentes de la Croix-Rousse, les normes qui y prévalent et le fonctionnement de son marché immobilier sont largement stabilisés, le Bas-Montreuil apparaît encore en cours de reclassement social lorsque j’y mène mon enquête entre 2005 et 2007 et les gentrifieurs dont il sera question ici sont ainsi, en grande majorité, ceux qui opèrent ou vivent ce mouvement de basculement, c’est-à-dire de confirmation et d’accélération de la gentrification. Si ce mouvement y est plus tardif que dans les Pentes, c’est sans aucun doute en raison de l’appartenance de ce quartier à la banlieue parisienne – c’est-à-dire une localisation mais surtout une histoire distincte de celle des centres-ville. Les problématiques locales y sont donc assez différentes de celles rencontrées par les gentrifieurs de quartiers anciens hypercentraux de grandes villes.

Dans l’analyse de la participation des habitants au changement urbain, je me pencherai en particulier sur le changement de l’image des lieux : comment l’ancienne « banlieue rouge » de la capitale devient-elle, dans la presse, son « 21e arrondissement51 » ? Comment les gentrifieurs eux-mêmes parviennent-ils à percevoir leur quartier comme historique, mélangé et parisien ? Ce terrain permet également de se pencher sur la valorisation du parc immobilier liée à la gentrification, qui est souvent constatée mais rarement expliquée autrement que par la « loi du marché ». Or le marché est une construction sociale – celui du logement plus que tout autre52 – et son fonctionnement ne repose pas, loin de là, que sur des prix. Comment émerge une demande pour ce quartier et pour ses biens ? Qui sont les vendeurs et quelles sont leurs conditions ? Comment les transactions sont-elles encadrées par la mairie ? Enfin, la manière dont les nouveaux habitants se mobilisent dans la vie locale – dans des associations de voisinage, à l’école, dans la vie politique locale, etc. – et les formes que prennent leurs cohabitations avec les autres groupes sociaux jouent également un rôle central dans la mue des anciens quartiers populaires. Ces trois dimensions du « travail de gentrification53 » feront l’objet des trois derniers chapitres. Je m’appuierai, pour cela, sur les entretiens menés avec des gentrificateurs du Bas-Montreuil, mais également sur d’autres matériaux issus de cette enquête plus ethnographique : des observations menées lors d’événements publics (vide-greniers, fêtes de quartier, repas de voisins, concerts, etc.) ou privés (fêtes, réceptions entre voisins) ; des observations et des photos des logements ; des archives de différentes associations ; des documents relatifs aux politiques urbaines et des entretiens avec des employés municipaux ; et enfin une revue de presse.

On verra que, sur tous ces points, les gentrifieurs sont divers. Leurs motivations à s’investir dans leur lieu de vie et les représentations qui les guident varient en fonction des générations mais aussi, au sein de celles-ci, entre fractions plus ou moins intellectuelles, artistes ou techniciennes des classes moyennes et supérieures. Elles sont aussi façonnées par leurs origines et leurs mobilités sociales. Les recherches sur les nouvelles classes moyennes des années 1970-1980 moyennes ont bien souligné les effets de leurs trajectoires – qui étaient alors le plus souvent ascendantes mais « inachevées » du fait de la dévalorisation des professions et des diplômes démocratisés – sur nombre de leurs pratiques et de leurs représentations du monde social et qui les conduisaient en particulier à jouer avec les frontières sociales – à manifester, par exemple, des dispositions savantes à l’égard de pratiques ou d’objets culturels peu légitimes. Il y a là, semble-t-il, de quoi analyser les manières d’habiter et de consommer des « bobos » – souvent présentées comme originales et transgressives tout en étant, dans le même mouvement, légitimées, voire institutionnalisées – et en particulier leurs rapports aux espaces et aux objets populaires. On cherchera ainsi à saisir les mécanismes de distinction en acte, dans le travail matériel, social et symbolique des habitants sur leur environnement. Mais l’analyse en termes de trajectoires invite aussi à prendre en considération les contraintes qui façonnent ces pratiques et ces choix. Enfin, elle permet de saisir la façon dont trajectoires résidentielle, professionnelle ou militante peuvent se croiser et se nourrir mutuellement par la reconversion de ressources et de dispositions de l’une à l’autre.
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